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L'an deux mille vingt-six, le 15 juin, le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-
ALLOUESTRE, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 
présidence de Madame Martine AUDIC, Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 5 juin 

Présents :  Martine AUDIC, Maire, Marie-Hélène JÉHANNO, Gérard GUILLO, Astrid 
MAUGUEN, Raymond PICAUD, Christian MANDART, Sébastien LEROUX, Magali LE 
GOFF, Gaël MALCOSTE, Cindy PICAUD LE ROY, Audrey CORFMAT Sarah LE PEN, Adrien 
BRIANT  

Secrétaire de séance : Audrey CORFMAT 

Absents excusés : Mickaël SEVENO, Paulette RIVOAL 

Faute d’avoir eu les informations nécessaires à leur examen, Madame la Maire informe 
de la suppression des points suivants à l’ordre du jour : 

- Nomination des membres de la Commission Intercommunale des Impôts 
Directs, 

- Convention maîtrise d’œuvre pour voirie définitive de la Lande Divin. 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DELEGATION 
CONSENTIE 

 Considérant la nécessité de se mettre en conformité pour l’utilisation des 
licences des bases de données et pour les futures mises à jour des applications 
e.magnus, régularisation des licences ORACLE pour les applications Berger 
Levrault. La dépense qui s'élève à 700.00 € HT sera pris en charge en section 
d'investissement. 

 A l’issue du contrôle des hydrants par la SAUR, remplacement du poteau 
incendie n° 1 situé à Trégouët actuellement hors service. La dépense qui 
s'élève à 2 525.29 € HT sera prise en charge en section d'investissement. 

 A l’issue du sinistre portant vol de câble en date du 02 mai 2026, travaux 
portant remise en service des candélabres (dépose et repose du matériel, 
fourniture et pose de câble, d’antivol de câble et de coffret, réfection d’enrobé) 
confiés à l’entreprise INEO Réseaux Centre Atlantique, Agence de Vannes. La 
dépense estimative qui s'élève à 7 561.90 € HT sera prise en charge en section 
d'investissement. 

 Dans le cadre de l’aménagement des liaisons douces, travaux portant création 
du chemin piéton qui s’étend du chemin de « la Noë du Bourg » vers la route de 
l’Hermitage pour rejoindre la rue de la Claie confiés à l’entreprise Kalon de 
Pontivy (Morbihan). 

Le devis référencé db-2804 2026 annule et remplace le devis référencé db-710 
2026 précédemment accepté. La dépense qui s'élève à 19 382.16 € HT sera 
prise en charge en section d'investissement. 

Monsieur Christian Mandart fait remarquer qu’il serait intéressant de réaliser 
environ 15 mètres de chemin au parc botanique. 
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 La conception à partir des articles et photos transmises par les services de la 
mairie et l’impression des bulletins municipaux confiés à la Société Copyplan de 
Pontivy (Morbihan). Le coût d’impression recto verso couleur du bulletin de 28 
pages s’élève à 1 042.80 € TTC, celui de la conception à 825.20 € TTC. 

DELIBERATION N° 43-2026 - APPROBATION CONSEIL MUNICIPAL DU 20 AVRIL 2026 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil municipal du 20 avril 2026 est approuvé à 
l’unanimité des membres présents. 

DELIBERATION N° 44-2026 – DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU 
SEIN DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 
(CLECT) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général des impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C, 

Vu la délibération n° DC.2026.059 en date du 30 avril 2026 du Conseil communautaire 
de Centre Morbihan Communauté portant composition de la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), 

Considérant que dans le cadre du renouvellement des conseils municipaux et 
communautaires, il est nécessaire de procéder à la désignation des membres de la 
CLECT pour la mandature à venir, 

Considérant que par la délibération n° DC.2026.059 en date du 30 avril 2026, le Conseil 
communautaire de Centre Morbihan Communauté a fixé la composition de la CLECT à 
un représentant par commune, 

Considérant que le représentant de la commune au sein de la CLECT doit être désigné 
par le conseil municipal parmi ses membres. 

Après délibération et à l'unanimité des membres présents, le Conseil municipal 
désigne Madame Martine AUDIC, Maire, pour siéger au sein de la Commission Locale 
d'Évaluation des Transferts de Charges de Centre Morbihan Communauté. 

DELIBERATION N° 45-2026 – AVIS SUR DEMANDE AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE (INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT) – SOCIETE YAWAY GUEHENNO – PROJET DE CREATION D’UNE 
UNITE D’ALIMENTATION EOLIENNE 

Madame la Maire informe que le 9 octobre dernier, la société YAWAY GUEHENNO 
(filiale de Kallista Energy) a déposé un dossier de demande d’autorisation 
environnementale, au titre de la législation des installations classées pour la protection 
de l’environnement, portant sur un projet de création d’une unité d’alimentation 
éolienne en vue de l’exploitation d’une station de recharge pour les véhicules 
électriques, dans la Commune de Guéhenno. 

Ce projet est soumis à consultation du public. 

Saint-Allouestre étant commune limitrophe, le Conseil municipal est invité à émettre 
son avis sur ce dossier qui, préalablement à la réunion, a été transmis aux conseillers 
par voie électronique. 

Après délibération et à l’unanimité des membres présents, le Conseil municipal n’émet 
pas d’observations particulières sur ce dossier. 
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DELIBERATION N° 47-2026 – ADHESION A LA FONDATION DU PATRIMOINE 

Créée par la loi du 2 juillet 1996, la Fondation du Patrimoine a pour vocation de 
promouvoir la sauvegarde et la valorisation du patrimoine populaire de proximité, 
public et privé, grâce à un dispositif d'aides arrêté en partenariat avec les collectivités 
locales et les services de l'État.  

Afin de réaliser sa mission, la Fondation soutient les projets de restauration du 
patrimoine public des collectivités territoriales, le cas échéant en participant à leur 
financement (subventions et défiscalisation), contribue à mobiliser le mécénat en 
faveur de projets de restauration du patrimoine local et participe à des actions de 
sensibilisation de la population à la sauvegarde du patrimoine local.  

Afin de soutenir son action, la délégation régionale de Bretagne de la Fondation du 
Patrimoine propose une adhésion d'un montant de 200 € pour les communes de moins 
de 3 000 habitants.  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal, à l'unanimité, 

 DÉCIDE d'adhérer à la Fondation du Patrimoine - délégation régionale de 
Bretagne, pour l'année 2026,  

 АССЕРТE le montant de contribution de la Commune à la Fondation, soit 200 €. 

DELIBERATION N° 48-2026 – RENOUVELLEMENT ADHESION A LA CHARTE 
D’ENTRETIEN DES ESPACES DES COLLECTIVITES + NATURE 

Depuis 2023, le Syndicat Mixte du Grand Bassin de l’Oust SMGBO anime sur son 
territoire la charte + Nature, portée par la FREDON (Fédération Régionale de Défense 
contre les Organismes Nuisibles.) 
Cette charte accompagne les communes dans une démarche d’entretien durable des 
espaces publics, autour de cinq thématiques principales : 

 le respect du zéro phyto, 
 la réduction des déchets verts, 
 la gestion raisonnée de l’eau, 
 la préservation et le développement de la biodiversité, 
 la communication et la sensibilisation. 

Bien que la charte soit portée au niveau national par la FREDON, son animation locale 
est assurée par le SMGBO auprès des communes du territoire. 
Saint-Allouestre y a adhéré en 2024. Madame la Maire propose de poursuivre 
l’engagement. 
Le diaporama de présentation de cette démarche et de ses enjeux a été présenté, par 
voie dématérialisée, au Conseil municipal.  

 Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents,  

 décide de décide de renouveler son adhésion à cette nouvelle charte, 

 autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tout document relatif à 
ce dossier. 

L’assemblée est également invitée à consulter la charte vers le site internet 
https://fredon.fr/charte-plus-nature 
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DELIBERATION N° 49-2026 - ACTUALISATION PLAN DE SAUVEGARDE COMMUNAL 

Madame la Maire informe que le plan de sauvegarde communal a été approuvé en 
2018 puis actualisé en 2024. 

Conformément à la règlementation en vigueur, ce document doit faire l’objet d’une 
mise à jour complète tous les 5 ans mais, considérant les changements intervenus à 
l’issue des dernières élections municipales, Madame la Maire propose son 
actualisation. 

Madame la Maire présente alors le document révisé notamment au niveau des 
contacts et des outils mobilisables.  

Après délibération et dernières mises à jour, le Conseil municipal émet un avis 
favorable au projet présenté et, par conséquent, autorise Madame la Maire à prendre 
l'arrêté approuvant le plan communal de sauvegarde 2026 de la Commune de Saint-
Allouestre. 

DELIBERATION N° 50-2026 – MODALITES DE LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE 
DEPLACEMENT DES ELUS DANS LE CADRE DE LEUR FONCTION 

Madame la Maire informe que les membres du Conseil municipal peuvent prétendre, 
sur présentation de pièces justificatives et d’un état de frais, à la prise en charge de 
frais de transport et de séjour qu’ils engagent à l’occasion de leurs déplacements pour 
prendre part aux réunions, hors du territoire de la Commune, des organismes dont ils 
font partie es-qualités. Les déplacements seront justifiés par toute pièce notamment 
les convocations. 

Le Conseil municipal,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment dans ses articles L 1221-1, 
L 2123-12 et L 2123-16, L 2123-18-1, L 2123-20 et suivants ainsi que dans les articles R 
2123-12 à R 2123-22 ;  

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels 
civils de l'Etat ;  

Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 
2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’État ; 

Vu le décret n°2021-258 du 9 mars 2021 relatif au remboursement des frais 
spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique engagés par les 
élus locaux en situation de handicap ;  

Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 ;  

Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006- 781 du 3 juillet 2006 
;  

Considérant que les membres du Conseil Municipal sont susceptibles d’être appelés à 
effectuer différents types de déplacements ou missions soit pour représenter la 
Commune soit pour suivre une formation ;  
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Considérant que ces missions peuvent ouvrir droit au remboursement des frais 
exposés pour leur accomplissement ;  

Considérant qu’il est nécessaire de fixer les dispositions relatives à la prise en charge 
des frais de déplacement ou de mission des élus de la commune de Saint-Allouestre ;  

Considérant que pour l’ensemble des élus, la prise en charge des frais de transport et 
de séjour est assurée dans les conditions définies par le décret fixant les conditions et 
les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 
des personnels civils de l'État (décret du 3 juillet 2006), sur présentation de pièces 
justificatives, 

Entendu l’exposé de Madame la Maire et après délibération, 

Article 1 - DÉCIDE de procéder au remboursement des frais de repas à hauteur des 
frais réels engagés (maximum 20 € selon la législation en vigueur), 

Article 2 – Décide de procéder au remboursement des frais de transport selon le 
barème des indemnités kilométriques en vigueur pour l’utilisation d’un véhicule 
personnel, 

Article 3 – Donne tous pouvoirs à Madame la Maire pour l’exécution de cette décision. 
 

DELIBERATION N° 51-2026 – HONORARIAT MONSIEUR GERARD LE ROY 

Madame la Maire expose que l'honorariat est conféré par le Préfet aux anciens maires 
et adjoints au maire qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins douze 
ans. 

Le préfet peut décider d’attribuer l’honorariat soit de sa propre initiative, soit sur 
proposition de la collectivité d’exercice, soit sur proposition d’un tiers. 

Le Conseil Municipal estime que Monsieur Gérard LE ROY, premier adjoint, depuis 
1983 puis maire de 2014 à 2026, mérite d'être distingué et souhaite, par conséquent 
et à l'unanimité des membres présents, qu'il bénéficie de cet honorariat. 

Madame la Maire est chargée de l’exécution de cette décision 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

 La Secrétaire de séance,     La Maire, 
Audrey CORFMAT      Martine AUDIC 


